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EXPOSÉ GÉNÉRAL 

Le projet de loi n° 242 (2006-2007) tend à autoriser la ratification 
d’une convention relative à l’adhésion de la République tchèque, de la 

République d’Estonie, de la République de Chypre, de la République de 

Lettonie, de la République de Lituanie, de la République de Hongrie, de la 

République de Malte, de la République de Pologne, de la République de 

Slovénie et de la République slovaque à la convention relative à 
l’élimination des doubles impositions en cas de correction des bénéfices 
d’entreprises associées1.

La convention relative à l’adhésion de ces dix pays européens a été 

signée à Bruxelles le 8 décembre 2004 par les Etats membres de l’Union 

européenne, dont la France.  

Elle vise à étendre le champ d’application de la convention 
d’arbitrage du 23 juillet 1990, qui apporte une solution novatrice à un 

problème classique en droit fiscal international, à ces dix nouveaux Etats 
membres qui ont rejoint l’Union européenne le 1er mai 2004.

1 Convention 90/436/CEE relative à l'élimination des doubles impositions dans le cas de 

correction des bénéfices entre entreprises associées. 
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I. LES LIMITES DU MODÈLE OCDE EN CE QUI CONCERNE LES 
BÉNÉFICES DES ENTREPRISES ASSOCIÉES  

Les conventions fiscales internationales conformes au modèle 

adopté par l’OCDE en 1977 comportent un article « entreprises associées » 

(article 9 du modèle) et un article « procédure amiable » (article 25 du modèle) 

relatif au règlement amiable en cas de double imposition, par concertation 

avec les autorités compétentes de l’Etat contractant. 

D’après l’article 9 du modèle, les bénéfices d’entreprises associées 

doivent être déterminés dans des conditions analogues à celles qui seraient 

convenues entre les entreprises indépendantes. Lorsqu’un Etat procède sur ce 

fondement à un rehaussement des bénéfices d’une entreprise, l’Etat où est 

située l’autre entreprise accorde, s’il l’estime justifié, un ajustement corrélatif 

pour éviter que les deux entreprises ne soient imposées au titre des mêmes 

opérations. 

L’article 25 du modèle prévoit que lorsque l’application de la 

convention conduit à une double imposition, les autorités compétentes des 

Etats membres, saisies par les contribuables concernés, s’efforcent d’y 

remédier. 

Cette procédure présente deux limites.

D’une part, elle n’est encadrée par aucun délai.  

D’autre part, elle n’est pas contraignante pour les Etats, qui n’ont pas 

obligation de conclure la procédure.  

La convention d’arbitrage du 23 juillet 1990 pallie ces inconvénients 

en prévoyant la mise en oeuvre d’une commission consultative d’arbitrage si 

aucun accord n’a pu intervenir entre les autorités compétentes dans un délai de 

deux ans à la suite de l’ouverture de la procédure amiable.  

II. LE DISPOSITIF DE LA CONVENTION D’ARBITRAGE DU 
23 JUILLET 1990 

En matière de relations fiscales internationales, la procédure 

habituelle présente une limite en ce que les Etats ont une obligation de moyens 

et non une obligation de résultat, qui les obligerait à conclure une procédure 

engagée. La convention d’arbitrage pallie cette insuffisance en prévoyant
la mise en place d’une commission consultative d’arbitrage dans le cas où les 

Etats ne parviennent pas à un accord assurant l’élimination de la double 

imposition dans un délai de deux ans à compter de l’ouverture de la procédure 

amiable. 
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A moins que les Etats concernés n’en décident autrement, c’est l’Etat 

contractant dont émane l’événement entraînant ou susceptible d’entraîner la 

double imposition, qui prend l’initiative de constituer la commission 

consultative.  

Elle est composée de deux représentants de chaque autorité 

compétente, de quatre personnalités indépendantes désignées sur une liste 

commune déposée par chaque Etat et d’un président qui doit réunir les 

conditions requises pour l’exercice, dans son pays, des plus hautes fonctions 

juridictionnelles ou être un jurisconsulte possédant des qualités notoires. 

Les contribuables et les autorités compétentes concernées sont tenus 

de donner suite à toute demande de la commission visant à obtenir des 

renseignements, moyens de preuves ou documents. A leur demande, les 

contribuables peuvent se faire entendre ou se faire représenter devant cette 

commission consultative. Si celle-ci le requiert, chacune des entreprises 

associées doit se présenter devant elle ou s’y faire représenter. 

Cette commission rend un avis dans un délai de six mois. L’avis doit 

être fondé sur l’article 4 de la convention relative à l’élimination des doubles 

impositions dans le cas de correction des bénéfices d’entreprises associées qui 

pose le principe du prix de pleine de concurrence. 

Les autorités fiscales disposent alors de six mois pour parvenir à un 

accord. Si aucun accord n’a été obtenu au terme de ce délai, l’avis de la 

commission d’arbitrage s’impose alors à elles. Au total, la procédure ne doit 

donc pas excéder un an. 

A ce jour, seules deux affaires ont donné lieu à une décision de la 

commission consultative dans le cadre de la convention en vigueur entre les 

Etats membres de l’Union européenne avant l’élargissement.  

La première, intervenue en 2003, concernait un litige entre la France 

et l’Italie et la seconde, intervenue en 2005, concernait un litige entre la 

France et l’Allemagne. Dans les deux cas, la commission a tranché en faveur 

de la position défendue par la France. 

Ces procédures permettent de remédier tant aux situations de double 

imposition juridique dans laquelle un même contribuable est imposé dans deux 

Etats à raison d’un même revenu, qu’aux situations de double imposition 

économique dans lesquelles deux contribuables différents établis 

respectivement dans deux Etats, sont imposés à raison du même revenu. 

III. HISTORIQUE DE L’ADOPTION

La convention du 23 juillet 1990, dite convention d’arbitrage, a été en 

vigueur du 1er janvier 1995 jusqu’au 31 décembre 1999 pour une période 

initiale de cinq ans.
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Suite à l’adhésion de trois nouveaux Etats membres en 1995, la 

convention d’arbitrage a été complétée par une convention supplémentaire, 

signée le 21 décembre 1995, prévoyant l’adhésion de l’Autriche, de la 

Finlande et de la Suède à la convention d’arbitrage. Cette dernière convention 

a été ratifiée par la France1.

Le Conseil a ensuite adopté un protocole2 à la convention prévoyant 

sa prorogation automatique pour de nouvelles périodes successives de cinq ans 

à condition qu’aucun Etat contractant ne soulève d’objections en la matière. Il 

n’a été ratifié par l’ensemble des quinze Etats membres de l’Union européenne 

concernés que récemment. En conséquence, la convention d’arbitrage est 

entrée à nouveau en vigueur au 1er novembre 2004, avec effet rétroactif au 

1er janvier 2000.  

Le Conseil a ensuite établi la convention dont la ratification est 

l’objet du présent projet de loi. Cette convention vise à étendre le champ 

d’application de la convention d’arbitrage aux nouveaux Etats membres qui 

ont rejoint l’Union européenne le 1er mai 2004. Elle a été signée à Bruxelles le 

8 décembre 2004 par les Etats membres de l’Union européenne et doit être 

ratifiée par chacun des 25 Etats membres qui l’ont signée.  

Fin juillet 2007, la convention devait encore être ratifiée par six Etats 

signataires : Autriche, Belgique, Espagne, France, Italie et Slovénie.

IV. L’IMPACT PRÉVISIBLE DE LA CONVENTION

La portée pour la France et pour ses partenaires européens de cette 

convention est l’extension aux dix nouveaux Etats membres issus de 
l’élargissement de 2004 des procédures amiables et d’arbitrage instituées 
par la convention du 23 juillet 1990.

La convention garantit aux entreprises françaises et européennes qui 

réalisent des opérations dans ces dix nouveaux Etats la certitude que la double 

imposition sera, le cas échéant, éliminée à l’expiration d’une période de temps 

limitée.

115 procédures amiables ont été ouvertes en France dans le cadre de 

la convention en vigueur avec les Etats membres de l’Union européenne avant 

l’élargissement de 2004. Le nombre de dossiers ouverts avec chacun des 

partenaires de la France est le reflet de l’importance des échanges 

commerciaux avec chacun d’entre eux. On peut donc anticiper que le nombre 

1 Loi n° 2002-1043 du 6 août 2002 autorisant la ratification de la convention relative à 
l'adhésion de la République d'Autriche, de la République de Finlande et du Royaume de Suède à 

la convention relative à l'élimination des doubles impositions en cas de correction des bénéfices 
d'entreprises associées. 
2 Protocole du 25 mai 1999 modifiant la convention du 23 juillet 1990 relative à l'élimination des 

doubles impositions en cas de correction des bénéfices d'entreprises associées.
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de dossiers induits par l’extension de la convention aux nouveaux Etats 

membres sera limité par rapport aux flux actuels. 

La France ayant une pratique de ce type de contrôle beaucoup plus 

développée que les nouveaux Etats membres de l’Union européenne, l’impact 

financier devrait être positif pour le Trésor public, sans qu’il soit possible de 

le chiffrer a priori.
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EXAMEN EN COMMISSION 

Au cours de sa réunion du mercredi 19 septembre 2007, réunie sous la 

présidence de M. Jean Arthuis, président, la commission a procédé à 

l’examen du rapport de M. Adrien Gouteyron sur le projet de 
loi n° 242 (2006-2007) autorisant la ratification d’une convention relative à 

l’adhésion de la République tchèque, de la République d’Estonie, de la 

République de Chypre, de la République de Lettonie, de la République de 

Lituanie, de la République de Hongrie, de la République de Malte, de la 

République de Pologne, de la République de Slovénie et de la République 

slovaque à la convention relative à l’élimination des doubles impositions en 
cas de correction des bénéfices d’entreprises associées.

A l’issue de la présentation faite par M. Jean Arthuis, président, 
en remplacement du rapporteur et après un débat, la commission a décidé 
de proposer au Sénat d’adopter ce projet de loi selon la procédure 
d’examen simplifiée. 


	SOMMAIRE
	EXPOSÉ GÉNÉRAL
	I. LES LIMITES DU MODÈLE OCDE EN CE QUI CONCERNE LES
BÉNÉFICES DES ENTREPRISES ASSOCIÉES
	II. LE DISPOSITIF DE LA CONVENTION D’ARBITRAGE DU
23 JUILLET 1990
	III. HISTORIQUE DE L’ADOPTION
	IV. L’IMPACT PRÉVISIBLE DE LA CONVENTION
	EXAMEN EN COMMISSION


<<
  /ASCII85EncodePages false
  /AllowTransparency false
  /AutoPositionEPSFiles true
  /AutoRotatePages /None
  /Binding /Left
  /CalGrayProfile (Dot Gain 20%)
  /CalRGBProfile (sRGB IEC61966-2.1)
  /CalCMYKProfile (U.S. Web Coated \050SWOP\051 v2)
  /sRGBProfile (sRGB IEC61966-2.1)
  /CannotEmbedFontPolicy /Error
  /CompatibilityLevel 1.4
  /CompressObjects /Tags
  /CompressPages true
  /ConvertImagesToIndexed true
  /PassThroughJPEGImages true
  /CreateJDFFile false
  /CreateJobTicket false
  /DefaultRenderingIntent /Default
  /DetectBlends true
  /ColorConversionStrategy /LeaveColorUnchanged
  /DoThumbnails false
  /EmbedAllFonts true
  /EmbedJobOptions true
  /DSCReportingLevel 0
  /SyntheticBoldness 1.00
  /EmitDSCWarnings false
  /EndPage -1
  /ImageMemory 1048576
  /LockDistillerParams false
  /MaxSubsetPct 100
  /Optimize true
  /OPM 1
  /ParseDSCComments true
  /ParseDSCCommentsForDocInfo true
  /PreserveCopyPage true
  /PreserveEPSInfo true
  /PreserveHalftoneInfo false
  /PreserveOPIComments false
  /PreserveOverprintSettings true
  /StartPage 1
  /SubsetFonts true
  /TransferFunctionInfo /Apply
  /UCRandBGInfo /Preserve
  /UsePrologue false
  /ColorSettingsFile ()
  /AlwaysEmbed [ true
  ]
  /NeverEmbed [ true
  ]
  /AntiAliasColorImages false
  /DownsampleColorImages true
  /ColorImageDownsampleType /Bicubic
  /ColorImageResolution 300
  /ColorImageDepth -1
  /ColorImageDownsampleThreshold 1.50000
  /EncodeColorImages true
  /ColorImageFilter /DCTEncode
  /AutoFilterColorImages true
  /ColorImageAutoFilterStrategy /JPEG
  /ColorACSImageDict <<
    /QFactor 0.15
    /HSamples [1 1 1 1] /VSamples [1 1 1 1]
  >>
  /ColorImageDict <<
    /QFactor 0.15
    /HSamples [1 1 1 1] /VSamples [1 1 1 1]
  >>
  /JPEG2000ColorACSImageDict <<
    /TileWidth 256
    /TileHeight 256
    /Quality 30
  >>
  /JPEG2000ColorImageDict <<
    /TileWidth 256
    /TileHeight 256
    /Quality 30
  >>
  /AntiAliasGrayImages false
  /DownsampleGrayImages true
  /GrayImageDownsampleType /Bicubic
  /GrayImageResolution 300
  /GrayImageDepth -1
  /GrayImageDownsampleThreshold 1.50000
  /EncodeGrayImages true
  /GrayImageFilter /DCTEncode
  /AutoFilterGrayImages true
  /GrayImageAutoFilterStrategy /JPEG
  /GrayACSImageDict <<
    /QFactor 0.15
    /HSamples [1 1 1 1] /VSamples [1 1 1 1]
  >>
  /GrayImageDict <<
    /QFactor 0.15
    /HSamples [1 1 1 1] /VSamples [1 1 1 1]
  >>
  /JPEG2000GrayACSImageDict <<
    /TileWidth 256
    /TileHeight 256
    /Quality 30
  >>
  /JPEG2000GrayImageDict <<
    /TileWidth 256
    /TileHeight 256
    /Quality 30
  >>
  /AntiAliasMonoImages false
  /DownsampleMonoImages true
  /MonoImageDownsampleType /Bicubic
  /MonoImageResolution 1200
  /MonoImageDepth -1
  /MonoImageDownsampleThreshold 1.50000
  /EncodeMonoImages true
  /MonoImageFilter /CCITTFaxEncode
  /MonoImageDict <<
    /K -1
  >>
  /AllowPSXObjects false
  /PDFX1aCheck false
  /PDFX3Check false
  /PDFXCompliantPDFOnly false
  /PDFXNoTrimBoxError true
  /PDFXTrimBoxToMediaBoxOffset [
    0.00000
    0.00000
    0.00000
    0.00000
  ]
  /PDFXSetBleedBoxToMediaBox true
  /PDFXBleedBoxToTrimBoxOffset [
    0.00000
    0.00000
    0.00000
    0.00000
  ]
  /PDFXOutputIntentProfile ()
  /PDFXOutputCondition ()
  /PDFXRegistryName (http://www.color.org)
  /PDFXTrapped /Unknown

  /Description <<
    /ENU (Use these settings to create PDF documents with higher image resolution for high quality pre-press printing. The PDF documents can be opened with Acrobat and Reader 5.0 and later. These settings require font embedding.)
    /JPN <FEFF3053306e8a2d5b9a306f30019ad889e350cf5ea6753b50cf3092542b308030d730ea30d730ec30b9537052377528306e00200050004400460020658766f830924f5c62103059308b3068304d306b4f7f75283057307e305930023053306e8a2d5b9a30674f5c62103057305f00200050004400460020658766f8306f0020004100630072006f0062006100740020304a30883073002000520065006100640065007200200035002e003000204ee5964d30678868793a3067304d307e305930023053306e8a2d5b9a306b306f30d530a930f330c8306e57cb30818fbc307f304c5fc59808306730593002>
    /FRA <>
    /DEU <>
    /PTB <>
    /DAN <>
    /NLD <>
    /ESP <>
    /SUO <>
    /ITA <>
    /NOR <>
    /SVE <>
  >>
>> setdistillerparams
<<
  /HWResolution [2400 2400]
  /PageSize [595.000 842.000]
>> setpagedevice


